766 courrier des lecteurs
Un lecteur m’interroge :


Bonjour Jacques,
Je viens d'assister aux vœux du maire de ma commune

J'ai sursauté quand j'ai entendu que la municipalité a entrepris des travaux pour consolider l'église, la peindre et installer le chauffage. Il me semble que l'argent public n'a pas à être utilisé pour le confort thermique des catholiques qui fréquentent l'église !

Ensuite, les travaux terminés, voilà t-y pas que l'évêque de Montpellier vient bénir l'église !

C'est de l'argent public qui est dépensé pour consolider l'église municipale et assurer le confort des fidèles avec la bénédiction de l'Église ?

La loi de 1905 me semble être chahutée ?

Qu'en penses-tu ?

Je lui ai répondu ;

Bonjour,
la loi originelle de 1905 n'aurait pas permis ce genre de travaux. Mais il ne faut pas oublier que la loi Pétain du 25 décembre 1942 a modifié la loi de 1905.

"Ne sont pas considérées comme subventions les sommes allouées pour réparations aux édifices affectés au culte public, qu’ils soient ou non classés monuments historiques ”.  https://www.legirel.cnrs.fr/spip.php?article270      https://www.legifrance.gouv.fr/download/securePrint?token=mVCww!WTeFkLtocvOvc8
Cette modification n'a jamais été abrogée contrairement à l’ essentiel de la législation de Vichy. L'article 13 de la loi actuelle (dite de 1905) permet ce genre de travaux. Cet article est évidemment contraire au principe de laïcité puisqu'il permet de réaliser des travaux dans une église catholique par exemple mais de les refuser dans des édifices des autres croyances. C'est en effet une possibilité mais pas une obligation. 

Notons toutefois qu’il s'agit de réparations. Si L'installation de chauffage n'existait pas précédemment elle ne peut pas être financée dans ce cadre.

Il est possible de faire une lettre au maire lui rappelant qu'il ne peut s'agir que de réparations

Les frais de combustible de chauffage ne peuvent jamais être pris en charge.

L'église étant affectée au culte la benéditcion par l'archevêque n'a rien d'illégale.

